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ROUBAIX, LE 30 JUILLET 18&0 

f i i f l f tAiHiQliniIBli:1 

DE (878 A 1883 
M. Hoquet, président de la Chambre 

des Députés, annonçait U y a quelques jours 
la mort d'un député qui s'était fait remar­
quer comme un travailleur acharné, et 
avait consacré sa vie à l'étude des ques­
tions financières. 

En lisant cet ('logo de M. Amagat et en 
suivant les débats, devant la Chambre, de 
la loi sur les contributions indirectes, 
nous étions frappé decette observation du 
président, qui trouvait sa justification 
dans l'incohérence, l'icnorance et le dé 
cousu de la discussion d'une (les parties 
les plus importantes du Inidret. 

La mort de II. Amagat est une -grande 
perte, comme le dit fort justement M. 
Floquet, car on ne trouvera malheureu­
sement pas facilement, sur les bancs de 
la Chambre, un autre homme ausi versé 
qu'il l'était dans l'étude si aride et si dif­
ficile des questions budgétaires. 

Nous avons trouvé cette étude dans un 
livre dont nous recommandons la lecture 
à nos représentants, et qui embrasse le 
budget depuis 1878 jusqu'à 188.'}. 

Dans des tableaux qui résument son 
travail, en voit que les dépenses se sont 
élevées à un chiffre formidable dans cet 
intervalle. 

Ainsi, comme dépense annuelle, on 
trouve : 

Guerre, 540 millions en 1878, contre 
615 millions en 1883; 

Instruction publique, 48 millions contre 
146 millions ; 

Finances, 1,049 millions contre 1,135) 
millions ; 

Travaux publics, 288 millions contre 
f>90 millions ; 

Marine, 102 millions contre 260 mil­
lions. 

Et <repuis 1S8I?, ces dépenses se sont 
largement augmentées. 

Le rapporteur du budget de la marine, 
M. Gerville-Fïéaclie, vient de nous mon­
trer que, malgré les dépenses de la ma­
rine, qui excédent celles de l'Italie et de 
l'Allemagne, les unités de combat sont 
moins élevées en France que dans ces 
deux autres pays ; on a dépensé en appro­
visionnements inutiles, en navires insuffi­
sants, des sommes considérables; et les 
accidents nombreux qui ont été signalés 
dans les dernières manœuvres navales 
nous montrent combien ces observations 
étaient justifiées. 

Pour les travaux publics, on a éparpillé 
de tous les côtés les dépenses pour satis­
faire les appétits électoraux, et dans l'é-
numération des travaux en cours on en 
trouve de nombreux qui, bien qu'à peine 
commenéés, ont déjà englouti des cen­
taines de millions, pendant que les tra­
vaux les plus importants ont été laissés de 
coté parce qu'ils ne répondaient pas à des 
besoins de propagande électorale. 

Dans la nomenclature de M. Amagat, 
on trouve le fameux canal de T.incar-
ville, ayant coûté 30 millions pour un 
trafic annuel de 5)0,000 tonnes, faisant 
revenir la tonne transportée à 15 fr. Les 
bassins de la Palice ayant coûté 50 mil­
lions là où il n'y a pas un négociant et 
qui ne servira peut-être jamais. Et puis 
Saint-Valéry, Dieppe, Boulogne, qui ont 
coûté beaucoup de millions presque sans 
utilité. 

Et aujourd'hui, après les promesses 
électorales de nos députés qui disaient, 

faire des économies, ne plus faire d'em­
prunts ni frapper d'impôts nouveaux, ne 
voyons-nous pas les mêmes députés ne 
plus demander d'économies, mais faire 
des emprunts nouveaux et frapperdes im­
pôts nouveaux ? Ne voyons-nous pas ces 
mêmes députés continuel1 les mêmes erre-
mens qui doivent nous mener à la banque* 
route, u nous n'y prenons garde, d'après 
les conclusions de M. Amagat, qui se ter­
minaient ainsi : 

« Les budgets de 1878 à 1883 présen-
» tent undéficit de :$ milliards 178millions 
» soit un déficit moyen de 52!) millions 800 
» mille francs. 

» En six années, le parti républicain 
» opportuniste a porté les dépenses de 
u 2 milliards 732 millions en 1887, à 
» '.i milliards 715 millions en 1883, soit 
» une augmentations de 088 millions. Si 
» on déduit les charges du budget extra-
» dinaire de la guerre et de la marine, 
» 143 millions,l'augmentation des charges 
» annuelles est encore de 840 millions, et 
» le fonds de réserve de 150 millions a 
» disparu.» 

Et la situation s'est aggravée depuis 
1S83. 

Et à ces observations si justes, que ré­
pondent nos gouvernants? 

Nous ne pouvons faire des économies ; 
nous ne pouvons faire mieux! 

Est-ce que la Restauration n'a pas fait 
mieux! Est-ce qu'elle n'a pas réussi, tout 
en donnant une impulsion considérable à 
la fortune publique, à nous donner des 
finances prospères? 

Est-ce que l'Angleterre, la Russie, la 
Turquie elle-même, n'arrivent pas à 
boucler leurs budgets et à faire des éco­
nomies? 

L'Angleterre, depuis dix ans, a écono­
misé 4 milliards ; l'Amérique, depuis 
trente ans, a économisé 10 milliards et a 
amorti la dette de la guerre de sécession 
qui lui en avait coûté 22, 

Est-ce que la situation pareille à celle 
qui nous est faite n'est pas extrême­
ment grave ? 

Vienne une guerre de tarifs, comme 
celle dont nous menacent les Etats-Unis 
avec des impôts très-réduits, que pour­
rons-nous opposer avec nos impôts écra­
sants? 

Vienne une guerre, et nous sommes 
bien loin de la demander, que deviendrait 
notre crédit avec les charges énormes 
dont nous sommes accablés eu ce mo­
ment ? 

On voudra peut-être nous accuser de 
manquer de patriotisme en appelant l'at­
tention publique sur ces faits. Nous pour­
rions simplement répondre: Voyez ce que 
dit II. Gerville-Réache, auquel les événe­
ments viennent si cruellement de donner 
raison ; nous ne déserterons pas la lutte, 
mais nous nous contenterons de dire au 
peuple : qui cache les imperfections de ses 
gouvernans se prépare à de cruels déboi­
res dans les catastrophes qui peuvent l'as­
saillir, et c'est à ce sentiment élevé du 
devoir et du patriotisme que nous avons 
obéi, en signalant la situation telle qu'elle 
ressort d'un examen attentif et scrupu­
leux de nos embarras financiers. 

L'ARRàKGEMENT ÀNGuO-ALLEMArtD 
Berlin, 29 juillet.—Le lieichangeiger,moniteur 

officiel de l'empire allemand, publie un long mé­
moire sur les motifs de l 'arrangement anglo-alle­
mand. 

Le mémoire débute en disant que la politique 
coloniale de l'empire allemand,en se heurtant aux 
aspirations de l 'Angleterre, avait à plusieurs re­

prises amené des conflits et c.\usé des malen­
tendus entre lus deux pays. Toutc-f.jis, est-il dit 
ensuite, les deux pays n'avaient caste d'être 
animés du désir de maintenir la paix euro­
péenne . 

Voyant qus les négociations relatives a c lacun 
des points litigieux, en particulier, n'avaient pas 
amené un résultat satiofii taut, ils résolurent de 
traiter en bloc l'ensemble des questions à régUr 
pour arriver à une enten.e par dus concessions 
mutuelles. 

LA RÉVOLUTION A BUEKOS-AYitES 
New-York, 29 juillet . — Il ne faut ajouter 

qu'une foi médiocre aux dépêches expédiée: de 
Bueuos-Ayrcs. 

Le premier soin des insurgés a été de s'emparer 
du télégraphe; ils y ont procédé de vive force : le 
10e d'infanterie en a occupé les bureaux.n enaçant 
de fusiller les employés qui voulaient rester à 
leurs appareils; les télégrammes sout revus minu­
tieusement avant d'être expédiés. 

On affirme toutefois que dans la seule journée 
d hier, les insurgés n'auraient pas perdu moins de 
cinq mille hommes. 

Les hôpitaux regorgent de monde ; les pension­
naires des enfants trouvés ont dû quitter l'hospice 
pour faire place aux blessés. 

Les insurgés sont maîtres dos paints prine-paux 
de la ville; ils occupant l'hôtel des poste?, l'hôtel 
des Monnaies, la Bourse et les docks. 

Le président Celman a dirigé toutes les opéra­
tions des troupe:> fiùèies de la province de Mendozi 
cù il se trouvait. 

Les nouvelles sont t rap contradictoires et sujet­
tes a caution pour qu'on puisse prévoir pour le 
moment quelle sera l'issue de la lutte. 

Quoiqu il en soit, alors même que le gouverne­
ment serait victorieux, le maintien au pouvoir du 
président Celman qui s'est rendu très impopulaire, 
parait impossible. 

Du reste, i! faut s 'att"ndre à des surprises, 
qu'elles proviennent d'une des partieB belligéran­
tes ou de l'intervention de-s peys voisins de la Ré­
publique argentine, eu des nations qui ont des 
navires de guerre dans ses eaux. 

Rome, 29juillet. — Le croiseur Amerigo Ycs-
pticri, qui se trouve actuellement à Cal'.ao, a reçu 
l 'orare do se rendre dans les eaux de la Plat*, pour 
protéger les intérêts italiens dans la République 
argentine ; il est probable qu'un autre bâtiment 
de l'escadre sera détaché pour se joindre à l'Ame-
rigo Yespucci. 

l 'aris , 29 juillet . — M. Ribot, ministre des af­
faires étrangères, a demandé à M. Barbey, minis­
tre de la marine, de vouloir bien envoyer un na­
vire français dans los eaux ùe l'Amérique du Sud, 
pour assurer au besoin ia protection de ii03 natio­
naux dans a Républ que argent ine. 

La légation de la Republique argentine à Paris 
n'avait reçu ce malin aucune nouvelle de la ren­
trée à Buenos-Ayres du président Juarez-Celman. 

Sur la demande de son collègue, le ministre des 
affaires étia>.gères, M. Barbey a décidé l'envoi 
ù'uu bateau dans les eaux de l'Amérique du Sud 
pour assurer la protection à nos nationaux. 

Luudre», iQ jui l let . — Le bruit court quo 
le miuistre de la guerre do Bueuos-Ayres a 
été tué. 

Le gouvernement a été transféré à Sac -Martino, 
cù il organise la résistance. 

Les in^uigés sont maîtres do la capi aie. Le., 
pertos sont graves des deux côtés. 

Bueuos,-Ayre3, 2y jui l le t . — Los affaires sont 
arrangées . 

Le président Celman a donné sa démission ; le 
vice-président Pellegrini le remplace. . 

Le calme est rétabli. 
Le croiseur français te Kerguelen, de la station 

de l'Atlantique et actuellement sur la cote du Da­
homey, vient de recevoir l 'ordre télégraphique de 
se rendre à Buenos-Ayres. 

Paris, 29 juillet. — Le Times publie la dépêche 
suivante, datée de Buenos-Ayres : 

« Le président Celman a dit que les conditions ar­
rêtées entre le gouvernement et les insurgés sont les 
suivantes : 

» Liberté pour les civils; perte do leur grade pour 
les capitaines et tous les officiers d'un rang supé­
rieur; reddition demain du parc d'artillerie. » 

Buenos-Ayres, 9 h. 30. — 11 n'y a aucune chan­
ce d 'arrangement et il faudra combattre jusqu'au 
bout. 

Paris , 29 juillet . — On continue à recevoir des 
dépêches de Buenos-Ayres via Londres qui ont tou­
jours un caractère contradictoire. 

Une dépêche privée, d'hier soir à 6 heures, an­
nonçait que la révolution avait triomphé. 

La maison particulière du président Juarez 
Celman a été pilliée par la foule. 

Le l i e régiment d'infanterie est passé à la ré­
volution ; le président est revenu dans la capitale 
avec douze cents hommes de troupes et quarante 
pièces d'artillerie. 

Un combat sanglant s'est engr-gi au centre rie 
la ville a» coin des rues Kivariavia et Taltahians. 
Les révolutionnaires sont maîtres do tous les ar­
senaux e t des p"rcs d'artillerie et comptent avec 
eux toutcyla marine. 

Le ministre des finances, Gratin, a été mis en 
liberté par les révolutionnaires. Le colonel José 
lnnotentio Arias a éié nommé élu f delà police en 
remp'aceicetit de M. Captevila qui est grièvement 
blessé 

Il est faux qu" le mistro la guerre M. Levallo 
soit mort. 

Paris, 29 juil let — H . le doctes* Pellegr-'ci, 
vice-prési'lect de la République Argeutii.e, dont 
une première dépêche a: nonce la nominatieu com­
me président, en remplacement de M. Celman, 
démiiÊionoaire, et une deuxième Tt mprisenue-
meni comme suspect, est originaire de la Savoie 
ou du Dauphiué. 

Le vice-président Pellegrini est venu l'an der­
nier à l'exposition comme représentant de la Ré­
publique Argentine. Un bouquet lui fut offert 
pendant son séjour à Parie, par fa colonie Dauphi­
noise ou Savoyarde. 

LE GRISOU " 
Terrible catastrophe à Saint-Etienne 
A u pu i t s Pe l i ss ie r .— L ' é q u i p e de nuit .— N o m ­

b r e u s e s v i c t imes . — Cent v ing t m o r t s . — L a 
d e r n i è r e c o r d é e . — Les secours .— T o u t e u n e 
vi l le d a n s la c o n s t e r n a t i o n . 
Saint-Etienne, 2!) ju i l le t .— Une terrible catas­

trophe vient de je ter notre ville dans la conster­
nation. Le grisou a fait de nouvelles victimes. 

Ce soir, à sept heures moins quelques minutes, 
le quartier du Jardin des Plantes «tait subitement 
ébranlé par une formidable détonation. On aurait 
dit que la terre allait s 'abîmer à la ronde. Une 
explosion s'était produite dans le puits Pelissier, 
de la cainpagnie Villebeuf. 

C'était l'heure ou les ouvriers du jour venaient 
de remoater t t où les ouvriers de nuit arrivaient 
dans la mine. La dernière cordée se trouvait en­
core dans la cage qui descendait, emportantdouze 
mineurs. 

Cent soixante-cinq ouvriers éiaient ù ce n o -
nu nt é a s s l e puits ; le lampiste de la Compagne 
avait, eu t i ï ï t , distribué ce nombie de Jsmpes à 
l 'équipe des travailleurE,qui commence sa besogne 
à G heures du foir. 

Immédiatement, les autorités accoururent de 
toutes parts, avec les ingénieurs ordinaires, et or­
ganisèrent les secours. 

Pendirt t ce teir.ps, toute la ville se précipitait 
vers le" lieu d u s n i s t r e , et en quelques instants uue 
foule d'environ quinze mille personnes se pressait 
anxieuse aux abords du puits. 

Treute-huit ouvriers ont été jusqu 'à présent re­
montés; ils sont tous fort grièvement blessés. 

Les médecins demandent de tous côtés du lait 
pour calmer le feu qui brûle intérieurement la poi­
trine des malheureux ayant respiré le grisou. 

Depuis dix heures du soir, on ne retrouve plus 
que des cadavres. 

Des douzj mineurs qui formaient H dernière 
corvée, dix seulerr-ent sont remontes ; les deux 
autre3 enlevés de la benne par l'explosiou ont du 
être précipités au fond du puits, d'où ils ny res-
sortirout plus que calcinés. 

' , 'éj iotmn est indescriptible. Dans la foule ha­
letante qui va passer la nuit près dj la fosse, le 
silence est presque religieux.L'on entend de temps 
à autre, des cris, des lamentations poignantes, 
lorsqua l'on rapporte un nouveau cadavre. 

Le nombre dt-s morts sera au moins de cent 
vingt, peut-être, même, sera-t-il plus élevé, car les 
blessés du grisouguérisser t rarement. 

La gendarmerie, la pol.ee, s j m absolument im­
puissantes à maintenir tous ceux qui ont là un 
parent, un frère et un ami. Le spectacle est la­
mentable. 

On entend des cris déchirants de femmes qui se 
trouvent mal ; des enfants appellent leur père. 
Pendant ce temps, on organise aussi rapidement 
que possible les secours. Des hommes dévoués se 
font descendre au fond, pour tàe'her de sauver les 
blessés s'il en est temps encore. 

Le secrétaire général , le procureur do la Rép -
blique et le substitut, toutes les autorités civiles 
et militaires, de nombreux médecins sont sur les 
lieux, ainsi que le clergé de la paroisse. 

Un coup de cloche ! C'est la première cordée 
qui remonte. On se précipite avec anxiété. Deux 
malheureux sont étendus dans la cage, à demi 
carbonisés, poussant des cris affreux et deman­
dant instamment à boire. On les étend sur de la 
paille. 

Quelques instants après, on remonte un cadavre 
presque méconnaissable. Mais le sauvetage est dif­
ficile. Le gaz délétère entrave les travaux qui ne 
vont que lentement. 

Je rencontre un des mineurs qui ont échappé 

I miraculeusement à la catastrophe. Il vesait , avec 
i une dizaine de camarades, de prendre place dans 

la cage de descente. 
Il était 6 h. 40. C'était la dernière cordée des 

hommes du poste de nuit, au nombre de 160. qui 
venaient de prendre leur travail, lorsque à mi-
chemin de la colonne, la benne fut violemment 
secouée. L'explosion venait de se produire. 

Les camarades et lui purent remonter,mais deux 
d'entre eux avaient été précipités p a r l a secousse 
au fonds du puits 

Au moment où je cause avec lui,arrive un blessé 
qu'on vient de retirer dans un état lamentable. Le 
malheureux fait peine à voir. Il est complètement 
noir et le feu le consume à l'intérieur. 

Les blessés sont placés dans des tombereaux et 
conduits à l 'hôpital, mais telle est l'affluence, la 
surexcitation de la foule, que l'on a peine à frayer 
un passage aux voitures. Tout le monde se préci­
pite, chacun veut voir s'il n'y a pas là uu parent 
ou un ami. 

L'AFFAIRE GOUFFÉ 
On lit dans la France : 
« 11 y a aujourd'hui, 28 juillet, juste une année, 

que M. Doppfer fut chargé de l'instruction de l'affaire 
Gouffé. C'était deux jours aptes fa disparition de 
l'huissier de la rue Montmartre. 

» Personne ne croyait encore à un assassinat, 
excepté cependant M. Landry, beau-Lère de Gouffé, 
lequel, apprenant qu 'J n'avait pas été vu depuis 
vingt-quatre heures, se rendit dans son étude et fit 
an choix de papiers compromettants pour sa famille. 
Ce n'est p i s sans émotion que l'honorable M.Doppfer 
nous a parlé de cet anniversaire .• 

« —Que d'événements depuis un an ! nous disait-il 
hier, et que de surprises depuis le commencement de 
cette longue instruction qui aujourd'hui semble, à 
moins d'événements inattendus, être arrivée à sa 
fin ! 

» En effet, qui, l'année dernière, à cette époque, 
pensait à Eyraud et à Gabrielle Bompard ? 

» Il a fallu uu concours de circonstances bien extra­
ordinaire pour arriver à découvrir le crime de la rue 
Tronson-Dacoudrav, qui, pendant quelques semaines 
a été sur le point d'être classé,c'est-à-dire abandonné 
par l'instruction. 

» Ce n'est point que les dénonciations n'arrivas­
sent en maste au parquet de la Seine, mais elles no 
donnaient aucun résultat ; l'on reconnaissait immé­
diatement leur fausseté et l'on abandonnait immé­
diatement les pistes indiquées par ces monomanes 
de la délation.-

» Aujourd'hui encore, ils continuent à envoyer 
des renseignements faisant connaître ies complices 
d'Fyraud. 

n Hier même nous avons reçu d'un habitant d'As-
niéres. qui nous donne son nom ei son adresse, la 
copie d'une lettre qu'il adresse à la famille Gouffé 
pour lui faire connaître les assassins de leur pa­
rent. 

» Voici un extrait de cette missive révélatrice ; 
« A la famille de M. Gouffé 

» Depuis longtemps déjà, de nombreuses plaintes 
» ont été adressées à M. le procureur de la Républi-
» que contre ceux qui sont certainement les auteurs 
•> de la mort de M. Gouffé en payant pour le faire 
n assassiner. 

» Plusieurs personnes qui le savent très bien me 
» l'ont révélé. Les assassins de M. Goutte sont toute 
» une bande d'escrocs, de faussaires et de criminels 
» plus ou moins riches et qui avaient un inté-
» têt sérieux de se u. bai rasser de M. Gouffé, 
» pour des raisons que je vais indiquer et qui ne 
» laisseront plus aucun doute aux parents dj If, 
» Gouffé sur fa culpabilité des assassins dont je vais 
» deuiutr le:, noms. » 

» La lettre fait connaître, en effet, tes nom3 et les 
adresses de personnes dans les affaires, ayaui eu des ' 
relatious avec Gouffé, et elle relève mèuie d'autres 
crimes, notamment contre un notaire des environs 
de Paris qui aurait empoioonné sa femme. 

» On voit que tout cela est de la divagation et n.. us 
•n avons eu la preuve en allant nous-mêoie voir le 
signataire do cette missive dénonciatrice, hier, chez 
lui. à Asnières, à l'adresee indiquée. 

» Il nous a confirmé ses déclarations, mais sans 
nous démontrer que cette baiide d'esi-rocs et de faus­
saires avait été eu relation avec Eyraud 

» En réalité, ce délateur, qui est un très honorable 
industriel, a perdu beaucoup d'argent avec les per­
sonne qu'il d- nonce, et il croit sincèrement, sans eu 
avoir la moindre preuve, qu'elles peuvent être 
les instigatrices du crime de la rue Ïronson-Ducou-
dray.» 

La Commission sénatoriale des Finances 
Paris, 29 juillet . — On sait que la commission 

des finances a décidé, dans sa dernière séance, de 
surélever les patentes qui frappent actuellement 
les grands établissements de crédit. 

Puis, cette décision prise, la commission a ré­
solu d'entendre les rep.ésentants de ces grands 
établissements. 

On pourrait faire remarquer que cette audition 
vient un peu tard, comme les carabiniers rendus 
légendaires par Offenbach. 

Quoiqu'il en soit, MM. Denormandie, représen­
tant le Comptoir d'escompte, René Brice, le Cré­
dit lyonnais, Joseph Gay, le Crédit industriel, 

Hély d'Oissel, la Société générale, de Soubeyran, 
la Banque d'escompte, ont exposé les motifs qui 
militent à leur avis contre la surélévation propo­
sée . 

Nous avons quelques raisons de penser quo cette 
audition restera sans résultat. 

Cette audience terminée, MM. Rouvier,mini»tre 
des finances, et Beutin, comm.ssaire du gouver­
nement, ont été introduits au sein de la commis­
sion. 

Il n'est pas apparu tout d'abord que les expli­
cations fournies par le ministre des finances aient 
éclairci la situation, au début de la deuxième 
partie de la séance, car elle s'est prolongée au 
delà des limites habituelles aux commissions sé­
natoriales. 

La discussion entre le ministre des finances et 
la commission a été particulièrement obscure, 
surtout en ce qui concerne la manière dont l'im­
pôt serait établi. 

D'après le système de la répartition avec appli­
cation du taux de 3,20, il est devenu évident que 
le travail d'évaluation des propriétés bâties avait 
besoin d'être révisé et M. Forest, sénateur de la 
Savoie, suivi en cela par M. Roger du Nord a pré­
conisé l'idée d'un ajournement du pjo^et. 

LE BILL MAOKINLEY 
E t l e T a r i f d o u a n i e r s u r l e s a r t i c l e s d e l a ines 

Nous avons dit que le BU1 Mac-Kinley compre­
nait deux parties, l 'une administrative dont nous 
avons déjà donné l 'analyse, et l 'autre relative à la 
tarification douanière. 

Voyons comment, dans cette dernière partie, 
sont traités la laine et les produits de l'industrie 
lainière. 

Le rapport, présenté par M. Mac Kinley. à l 'ap­
pui de ses propositions, établit qu'jn 1840 la pro­
duction de la laine était de 35,800.000 livres, et 
qu'elle s'est élevée successivement à 52,500.000 en 
1850, à 60,300.000 en 1860, à 162 millions en 
1869, à 181 millions en 1874, à 232 millions en 
1879 et enfin à 308 mill.ons en 1884. 

Depuis 1884, il y a eu un léger recul : les effec­
tifs sont tombés à 45 millions de moutons, avec 
une production de 245 millions de livres : Mais 
cela provient de ce qu'on a découragé les produc­
teurs. La protection, un peu majorée, serait effi­
cace dans l'avenir comme elle l'a été dans le 
passé. 

Jusqu'en 1860,et cela depuis quatorze années,le 
tarif était purement fiscal et la production d e l à 
laine correspondait à 1.7 livre par tête d'habitant; 
en 1884, le tarif était, depuis vingt-quatre années, 
protecteur, et la production de la laine corres­
pondait à 5.4 par tête d'habitant. En présence de 
ces résultats, il ne fait pas de doute que l'on n'ar­
rive, par un léger effort,à mettre la production de 
la laine indigène au niveau des nécessités de la 
consommation. 

Cette consommation est d'environ 600 millions 
de livres par an. Il suffit, pour produire ces 600 
millions de livres de laine, d'avoir, dans le pays, 
un effectif de 100 millicnsde têtes. Pour cela, il 
faut soutenir les producteurs indigèces contre les 
étrangers. On mettra sur la lame brute importée 
des droits mieux établis, en distinguant trois caté­
gories : les laines de Ire et de 2e catégorie paie­
ront 13 et 11 cent, la livre au lieu de 12 et 10: les 
laines de 3e catégorie, valant 12 cent, la livre, 
paieront 3 cent. l\i su lieu de 2 1\2 ; celles qui 
valent plus de 12 centimes paieront 8 cent, au lieu 
de 5. 

Les tissus supporteront deux sortes de droits : 
un droit sur la laine bruta qu'ils représentent et 
un droit sur le produit manufacturé. Il faut, en 
effet, protéger et le producteur do laine et le ma­
nufacturier. 

Les importations de laine manufacturée se sont , 
en 1888-89, élevées à 52 millions de dollars, qui, 
sur le marché américain, représentaient un prix 
de vente de 90 millions de dollars et équivalaient 
à l'importation de 160 millions de livres de laine 
brute. L'ensemble de ces deux droits sur la laine 
brute et sur les tissus correspondra à un droit ad-
valorem moyen de 91,78 0/0, au lieude67,15 0 /0 , 
que représentent les droits du tarif actuel. 

NOUVELLES l i t JOUR 
I n e n f a n t s é q u e s t r é 

Paris , 29 jui l le t .— Le commissaire de police du 
quartier Clignancourt se rendait aujourd'hui au 
domicile des époux R . . . . , rue de Clignancourt, 
44. 

Ces gens-là, qui ont trois enfants, tenaient sé­
questrés depuis deux ans.l 'ainé âgé de huit ans et 
demi; le malheureux enfant était enfermé daas une 
armoire. 

L'éveil a été donné par une voisine, qui depuis 
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et par FILSPuCIALJ 

La catastrophe de Saint-Etienne 
Saint-Etienne, 30 juillet . —- Le désastre est 

beaucoup plus terrible qu'on ne le supposait. 
On présume maintenant que le nombre des 

morts sera de cent vingt. 
Trois blesses soat morts à l 'hôpital, d'autres 

sont au plus mal. 
Les cadavres sont déposés dans des baraque­

ments au i'eir et à mesure qu'on les remonte de la 
m m c . 

l . a r e i n e N a t h a l i e 

Iielgrade, 30 jui l le t . — Dans une lettre adres­
sée à son fils, la reine Nathalie annonce qu'elle 
q u i t t la Serbie pour toujours. 

L a r é v o l u t i o n a r g e n t i n e 
Londres, 30 juil let . — On mande de Rio-de-

Janeiro dans l't près-midi, qu'une dépêche de 
Uueiios-Ayres annonce la réunion du Congrès. 

Buenos-Ayres, 30 juil let . — L a lutte entre les 
insurgés et les troupes du gouvernement vient de 
recommencer par une série de combats qui n'amè­
nent pas de résultat décisif. Il est difficile de se 
rendre compte de la situation, les renseignements 
sont très contradictoires. 

M o r t d e M . B a r b e 
Le Figaro annonce que M. Barbe, ancien mi­

nistre, député de Seine-et-Oise, est mort subite­
ment hier des suites d'une congestion céré­
brale . 

L e s s o c i a l i s t e s à L y o n 

Lyon, 30 juil let . — Le dimanche 10 août, les 
socialistes révolutionnaires donneront, au théâtre 
lie-llecour, une grande réunion, dans L quelle on 
entendra divers hommes politiques dont les noms 
M sont pas encore connus d'une façon certaine 

On parle des députés français Baudin, Caméli-
nat , Basly, Antide Boyer, Ferroul et Thivrier, du 
député italien Andréa Costa, du révolutionnaire 
Amilcar Cipriani, enfin, de MM, Paul Cassard et 
Tabaraud, ces deux derniers publicistes. 

Le but de la réunion est d essayer une réorga­
nisation du parti socialiste de Lyon, un nouveau 
groupement de ses forces qui sont aujourd hui 
dispersées, divisées en camps ennemis. 

De nombreuses scissiens se sont faites à la suite 

de tiraillements qui se sont produits an sein des 
comités. 

E n O r i e n t 
Belgrade, 30juillet. — Le bruit court qu'une 

action simultanée de la Russie, de la Grèce, de la 
Serbie et du Monténégro va commencer contre 
la Por te . On semble être à la veille de graves évé­
nements . Les intérêts de la Serbie exigent une 
action prompte et décisive. La presse e&t unani­
me à faire appel aux résolutions énergiques. 

Le ministre de la guerre a décrété que les essais 
de mobilisation seraient faits à l 'automne pro­
chain. 

La révolution i Buenos-Ayres 
Un rédacteur du Rappel s'est rendu à lalt 'gction 

de la République argentine et a eu, svec un des 
secrétaires de la légation, une convertatie u sur 
les causes et 1rs conséquences probables de la ré­
volution qui a e:claté à Buenos-Ayres. Nous déta­
chons de celte conversation les passages sui­
vants : 

« La révolution, au vrai, était prévue depuis long­
temps, a dit le lepr.'sentant argentin. Nous si notes 
un peuple jeune arrivé trop vite à la complète eiwli-
satiori. Nousavons dispensé notre argent sans comp­
ter. Nous avons construit des chemins de fer, sub­
ventionné l'agriculture, amélioré nos ports, e c.Cela 
nous a créé une situation financière déplorable, le 
déficit e*-t apparu, et comme nous avons peu de nu­
méraire, Ja circulation fiduciaire s'est énormément 
développée,- ui.e dépréciation Brogstasivs eie tout ce 
papier s'en est suivie. De la ce change de 200 OjO; de 
là le mécontentement. 

» i l ne m'appartient pas de dire que M. Celman 
est responsable de cet état de choses. Mais lierait au 
pouvoir, et il en a dans tous les cas. supporté les 
conséquences. La révolution .certes, ne l'a pasetonnè. 
Cependant, elle a dû le surprendre, car ai l l'atten­
dait, ce n'était pas aussi tôt. Le mouvement bien cer­
tainement a été dirigé coutrelui. 

» Ajoutez à cela que le parti vainqueur ae prépa­
rait depuis longtemps et qu'il avait gagné l'armée. 
On savait qu'il travaillait toutes les garnisons, 

» Ce qui peut vous intéresser, en ce qui con­
cerne tes conséquences probables de cette ré­
volution, c'est bien, n'est-ce pas? de savoir si les 
relations de la France avec la République argentine 
ne seront pas quelque peu atteintes dans l'avenir. 
K.ssurez-vous. Kllesne souffriront pas. Les révolu­
tions en Amérique ne se passent pas comme en 
France. Pendant que quelques exaltés se battent, la 
plus grande partie delà population travaille, produit 
et expédie comme si de rien n'était. Je suis persuadé 
qu'au moment le plus fort de la lutte, les paquebots 
en rade ont pu embarquer et débarquer leurs car­
gaisons comme d'habitude. 

» Tous ceux qui nous ont prêté de l'argent n'ont 
rien à craindre. Notre pays possède des ressources 
naturelles infinies. En pou de temps il se relèvera. 
Le gouvernement futur, quel qu il soit, tiendra à 
faire honneur aux engagements de la République ; il 
rétablira, pour cela, l'ordre dans les finances. Kt puis 

il faut bien que je le dise, plus qu'aucun autre peu­
ple, nous avons besoin de l'Europe.» 

Buenos-Ayres, 30 jui l le t . — Le compromis in­
tervenu entre le gouvernement et les révoltés con­
tente la population tout entière. 

Le général Celman ne reutrora pas au pouvoir, 
les ministères seront remaniés selon les désirs de 
la population. 

L'amnistie est complète. Les officiers qui se 
sont révoltés perdront leur grade. 

LES MARCHÉ' A TERME 
U U L L E T I V l»i> J O U R 

30 juillet. 
ROUBÀIX-TOURCOlNCr. — Les cours res ­

tent fermes ; le cours de «3 francs est a t te in t 
au jourd 'hu i su r l ' août et le décembre en 
tvpe 1. 

On a enregis t ré 115,000 ki l . comme suit : 
Caisse de Liquidat ion de Roubaix-Tourcoing;: 

Buenos-Avres , type 1, sur août 5,0<X) ki l . à 5 , 9 0 ; 
10,000 à 5 97] 12, 10,000 à 0 l r . : sur septembre 
5 ,000 kil à 5 00. 

S u r novembre 15 ,000 à 5 ,92 1[2; s u r dé­
cembre 30 ,000 ki l . h 5 .92 1(2, 5 ,000 à 5 .05 , 
5,d00 à 5 .97 1x2, 10,000 à 0 fr.; ensemble 
95 ,000 kil . 

Aust ra l ie type A B : sur aoû t 5 .000 kilos à 
6 ,12 1|2, sur septembre 5 .000 àG,15 ; ensemble, 
1(1.000 kilos. 

Caisse de liquidation de Tourcoing, Buenos-
Avres tvpe B F : sur septembre, 5 ,000 à 5,80 ; 
su r octo'bre, 5 ,000 a 5 ,80 . 

Affaires à primo : 10,000 ki l . sur décembre 
à 5 ,95 double pr ime 0 ,25 . 

A1VVERS. — Le marché est an imé a v e c 
hausse de 7 1|2 centimes sur hier . 

On a t r a i t é 40 ,000 ki l . sur août , 120 ,000su r 
septembre , 215 ,000 sur octobre, 156,000 su r 
novembre , 150,000 sur décembre, 40 ,000 sur 
j anv ie r , .'10,000 sur février, 10 ,000 su r m a r s 
e t 10,000 su r avr i l . 

Tota l de la j o u r n é e : 770,000 ki l . 
L E I P Z I G . — Ces trois derniers j o u r s les 

cours se sont affermis progress ivement et a u ­
j o u r d ' h u i ils sont de 7 1]2 pis en moyenne en 
avance sur samedi . 

On a vendu : lundi 75 ,000 k . , m a r d i 145 ,000 
et au jourd 'hu i 170,000. 

L É H A V R E . — Marché soutenu. Ventes 400 
balles. 

Caisse & Epargne Postale 
La Caisse d'épargne postale est placée par la loi 

sur la garantie de l 'Etat. 
Elle donne a toute personne la facuiié de placer, 

dans des conditions de sécurité absolue, le produit 
deses économies. 

Le minimum de chaque versement est fixé à un 
ranc (1 fr.) Le compte de chaque personne ne pent 
dépasser deux mille francs (2,000 ft.) versés en uns 
ou plusieurs foi*. 

LIVRET NATIONAL DÉLIVRÉ aRATtiTEMEN r. — Après 
le premier versement, il est remis gratuitement à 
l'intéressé un livret national au moyen duquel tout 
déposant peut continuer ses versements et ret irer 
son argent élans les 6,000 bureaux de poste ouverts 
tous les jours , y compris les dimanches et jours 
fériés, au service de la Caisse et'èpargne postale. 

INTKBST. — Les sommes déposées produisent un 
intérêt annuel de trois franco pou.' cent (3fr. p . 100) 
Cef intérêt part du l" ou du 16 de chaque mois qui 
suit le j ou r eiu versement. Au 31 décembre de cha­
que année, l ' intérêt acquis s'ajoute au capital e t 
devient lui-même productif d'intérêt. 

ACHAT GRATUIT OE RENTES. — Tout déposant dont 
le crédit est suldsant pour acheter dix francs 
10 fr.) de rentes ou davantage, peut faire opérer 
et achat sans frais, par la Caisse d'épargne postale. 

TRANSFERTS. — Tous les receveurs des postes se 
chargent de remplir les formalités voulues pour 
laire transférer à la Caisse d'épargne postale, sans 
frais pour les intéressés, les fonds déposés dans les 
Caisses d'épargne privées. 

FEMMES MARIÉES. — Les femmes mariées peuvent 
se faire délivrer des livrets sans l'assistance da 
leurs maris . 

MINEURS. — Les mineurs peuvent également se 
faire ouvrir des l ivrets sans l 'intervention de leur 
représentant légal. 

VERSEMENTS. — Tout versement ultérieur peut 
être effectué par le t i tulaire d'un livret de la 
Caisse nationale d'épargne om par an tiers quel­
conque porteur de ce livret. La partie versante 
doit s 'assurer avant de quitter le bureau, que \» 
valeur des timbres-épargne appliqués sur \t i ivret 
représente bien le montant intégral d a dépôt et 
que ces timbres ont élè frappes du t imbre à date 
et revètds de la signature de l'agent des postes 

REMBOURSEMENTS. — Les titulaires de livrets qui 
veulent se laire rembourser tout ou partie de leur 
compte adressent directement leur demande au 
midistre des postes et des télégraphes, à Paris . Pa r 
le retour du courrier, ils reçoivent l 'autorisation 
de toucher leurs fonds au bureau de poste qu' i ls 
i nt désigné suivant leur convenance 

NOTA. — Les demandes de livret, de rembourse­
ment , de transfert et d'achat de rente se font a* 
moyen de formules imprimées qui sont mises à la 
disposition du public dans tous les bureaux. 
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